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Le Courrier de Lyon traite de nouveau ce matin une 

question sur laquelle il est revenu plusieurs fois. Comme 

on nous assure que quelques hommes du tiers-parti, ou de 

l'opposition dynastique attacheut ou font semblant d'attacher 

un certain poids aus argumeus produits sur ce sujet par le 

Courrier , nous y opposerons aujourd'hui quelques obser-

vations que tout homme intelligent et de bonne foi a faites 

en même temps que nous. 

Si nous craignons de nous livrer au suffrage de tous nos con-

citoyens , n'est-ce pas avouer que nous redoutons ce suffrage ? 

N'e/t-ce pas nous condamner nous-mêmes ? — Nouseroyons qu'un 

gouvernement, issu des barricades, établi aux acclamations d un 

peuple entier , libre de ses votes, n'aurait rien à craindre dune 

pareille épreuve ; qu'aujourd'hui comme en juillet il aurait pour 

lui l'assentiment de l'immense majorité des Français. Si nous com-

binons le suffrage universel, l'extension illimitée des droits po-

litiques ; s'il nous parait un danger pour la société , c est préci-

sé nent parce que uous voyons dans la réalisation de ce beau 

rêve la tyrannie du petit nombre sur le plus grand, le règne 

d'une minorité turbulente et factieuse imposée à la naUon tout en-

tière. ! , . , , ,, , 
Ceci est la conséquence d une vente Sur laquelle on n a pas en-

core assez insisté , et qui nous paraît la clé de toute la question. 

Ecoutez les avocats du suffrage universel ! A les entendre, il vous 

semble que le peuple n'aspire qu'au moment d'être débarrassé 

d'ignobles entraves pour s'élancer dans la carrière des droits po-

litiques et pour s'abreuver à celte source d'où doit couler pour lui 

le bonheur. ., , i 
Eh bien ! il n'en est rien : examinez la manière dont ce peuple 

s'acquitte des droits politiques qu'il est appelé à exercer ei vous 

serez tout surpris de son indittêrence et de. sa froideur. 

S'agit-il des élections les plus importantes réservées à un petit 

nombre de privilégiés , à peine la moitié de ces t'avons de la loi se 

rend à l'appel. S'agit-il des élections municipales , des élections 

de la garde nationale, oh ! c'est bien pis encore; alors il ne faut 

plus parler de la moitié ou du quart ; à peine le sixième des élec-

teurs daigne-t-:l exercer son droit. Le reste ne se donne pas la 

peine de se déranger de ses occupations , et ne pense pas que 

l'honneur de déposer son bulletin dans l'urne électorale soit l'é-

quivalent du temps qu'il consacre à cette opération. 

S'il en est ainsi des hommes choisis par la loi parmi les plus 

aisés , parmi ceux qui ont le plus d'instruction et de temps à 

consacrer à la chose publique , que serait-ce s'il s'agissait de tous 

les citoyens indistinctement ? Alors on peut le dire sans crainte , 

ce ne serait plus la moitié, le cinquième , mais la cinquantième 

partie des électeurs sur laquelle il faudrait compter. 

Que cette disposition soit naturelle ou extraordinaire , louable 

ou blâmable , c'est ce que nous n'examinons pas. Elle existe, les 

faits le prouvent, c'est tout ce que nous voulons constater pour 

le moment. 

Or, qui ne découvre au premier coup-d'ceil quel vaste champ 

cette indifférence des masses ouvre à l'intrigue , à la corruption f 

quelles chances elle otf're au triomphe d'une minorité factieuse ? 

Ceux qui resteront chez eux, ceux qui ne voudront pas jouir du 

bénéfice que leur accorde la loi seront presque toujours les ci-

toyens paisibles , ceux qui ne trouvant point en eux de passions I 

mauvaises , seront moins portés à les soupçonner chez les autres. I 

Il sera dès-lors facile aux gens turbulens , à ceux qui n'ayant rien 

il perdre et tout à gagner dans les troubles , sont toujours les 

premiers à les exciter , il sera facile à ces gens , disons-nous , 

d'enlever les élections et de triompher du petit nombre de citoyens 

éclairés qui auront fait au bien public le sacritice de leur repos 

et de leurs occupations privées. 

On peut trouver une explication très-simple à cette indif-

férence incontestable pour le vole électoral dans les diverses 

classes privilégiées que la royauté daigne admettre à la co-

médie représentative. 

C'est que les électeurs sentent instinctivement l'inutilité du 

vote qu'ils iraient donner. Pourquoi se rendraient-ils aux col-

lèges, quand ils savent que l'acte qu'ils y vont consommer sera 

tout-à-fait impuissant à faire intervenir leurs intérêts particu-

liers comme fraction des intérêts généraux ? 

Il y a une chose dont on n'a pas en France la moindre 

notion , ce sont les droits , les prérogatives , la qualité même 

de citoyen. On ne sait pas chez nous ce que c'est qu'un ci-

toyen, et les pouvoirs qui ont successivement vécu avec 

leur cortège de favoris aux dépens de la nation, se sont atta-

chés habilement à former dans la population une foule de 

classifications, de divisions, de subdivisions fictives, afin 

que chacun des membres de l'association politique perdit de 

yue sa valeur individuelle et se trouvât toujours ou privilè-

ge ou exploité. De cette façon personne n'était dans le droit 

commun et c'est cependant du droit commun que sort le 

droit électoral. 

De cette façon encore nul ne savait mesurer l'importance 
1 Uno Solution individuelle dans des résolutions collecti-

fs. Personne , en un mot, ne comprenait l'utilité de la re-

présentation générale et le résultat d'un vote personnel. 

Pour savoir si la France est une nation vraiment repré-

sentée, car c'est là toute la question entre la république et 
a
 royauté , qu'on nous place donc dans le droit commun , 

^
l
'on rende au mot de citoyen une signification, au ci-

°yen son droit, à l'opinion sa sincérité représentative. 

Aujourd'hui, qu'est-ce qu'un citoyen ? est-ce un contri-
u
able? Mais il y a des contribuables et beaucoup, qui ne 

sout pas sur les registres des percepteurs. D'ailleurs mi con-
r
JDuable serait un citoyen sans droits ; il vaudrait mieu * 

pour lui vivre dans les bois , oit, n'ayant point de droits , 

il n'aurait du moins non plus aucun devoir. 

Est-ce un électeur communal? .— Mais la commune ne 

renferme qu'une partie infiniment petite des intérêts collec-

tifs , et l'électeur, grâce à l'intervention du préfet ou du roi, 

n'est presque pour rien dans l'administration même des in-

térêts municipaux. D'ailleurs encore les règles suprêmes 

de l'administration municipale sortent de la représentation 

politique, et l'électeur communal n'y peut rien-. 

Le citoyen est-il donc l'électeur politique? — Mais celui-ci 

ne peut pas être choisi par ses pairs pour aller représenter 

les intérêts communs. Il faudrait pour cela qu'il fût éligible. 

Le citoyen est-il enfin l'éligible à la chambre des députés ? 

— Nou , car il sera toujours impossible au député même de 

toucher , sans le bon plaisir royal à un pouvoir immense, 

la chambre des pairs. 

Ainsi personne en France ne peut se dire avec vérité ci-

toyen, suivant l'acception de ce mot dans un régime de 

souveraineté populaire, quoiqu'on prétende que nous jouis-

sions de ce régime-là. 

Tout est exception, privilège, inépris du droit commun, 

insulte à la volonté collective , mépris de la valeur indivi-

duelle des membres de la famille politique. 

Comment voulez-vous que le pouvoir de l'opinion domine 

ce gâchis ? Comment voulez-vous que les intérêts divers 

trouvent leur place, et que la vérité représentative triom-. 

plie de tous ces mensonges créés à plaisir ? 

De tout cet échafaudage de faussetés politiques ressort 

d'une mauicre éclatante le fait que nous avons signalé en 

commençant: l'impuissance du vote électoral dans l'orga-

nisation actuelle et son inutilité profondément sentie par 

tout le monde. 

Etudiez, en eiïet, les résultats possibles et probables du 

vote à tous les degrés de l'échelle représentative, et vous 

verrez si les électeurs ont grand intérêt à aller perdre leur 

temps à ces cérémonies de scrutin. 

Electeurs municipaux. — La loi qui règle l'étendue de 

leur mandat, l'autorité qui surveille l'exécution de cette loi 

sont en dehors de leur pouvoir. Leur vote u'ia pour résultat 

qu'une liste de candidature dans laquelle le pouvoir exécutif, 

c'est-à-dire le roi, est toujours sûr de faire passer son favori. 

— La nomination du maire , quand même elle serait directe, 

n'aurait qu'une influence tout-à-fait nulle; car ce maire et le 

conseil municipal sont en tutelle permanente sous l'autorité 

royale. Ils ne peuvent rien faire que l'autorité ne puisse dé-

faire , et elle peut les destituer eux-mêmes et annuler ainsi 

la volonté collective des électeurs. 

Gardes nationaux. — Le roi encore et ses préfets peuvent 

suspendre les officiers élus, et même détruire la garde na-

tionale, sans la reconstituer jamais comme cela se voit à 

Lyon, quelque formelle que puisse être la loi à cet égard. 

* Ajoutez à cela que les gardes nationaux nomment tous les 

officiers, excepté ceux qui ont une importance réelle , c'est-

à-dire les officiers supérieurs, pour lesquels ils ne fournis-

sent qu'une liste de candidats dans laquelle le roi sait aussi 

faire entrer toujours ses favoris. — Ajoutez que le roi, dans 

les villes dont la garde nationale a une importance politi-

que, nomme directement un commandant supérieur, salarié 

par lui, et puis demandez pourquoi les gardes nationaux 

iraient courir aux collèges? 

Nous laissons de côté les élections des conseils d'arron-

dissement et de département : il serait fastidieux de redire 

toujours les mêmes choses. Enfin viennent les élections po-

litiques. 

Les électeurs indépendans qui se trouvent dans le corps 

privilégié, ont d'abord à lutter contre l'influence des élec-

teurs vendus pour les bureaux de tabacs, bureaux de lote-

rie, avancemensadministratifs pour les fils, cousins, pères , 

oncles, etc., qui peuvent se trouver dans les colonnes du 

budget. 

En arrivant au collège, il leur faut ensuite prêter serment 

de fidélité à Louis-Philippe, et si par hasard ils sont répu-

blicains ou légitimistes, les voilà forcés ou de commettre un 

parjure ou de s'abstenir i'userde leur droit. 

Toutefois, supposons qu'ils votent. L'homme qu'ils ont 

élu s'en va à Paris; son indépendance gêne,ou s'en débar-

rasse en avançant les fils, cousins, oncles , père ou frères 

qu'il peut avoir dans le budget; ou bien on le fait lui-même 

juge, président, colonel, homme de finance, serviteur de 

palais , médecin officiel. — Voilà le vote confisqué. 

Supposons encore que ce député reste , par exception, in-

dépendant : il se trouve noyé dans la masse des fonction-

naires salariés prêts à crier, trépigner, vociférer et voter , 

I au moindre signe des ministres qui les paient. — Il n'y a pas 

dans la chambre un tiers des députés réellement iudépeu-

dans par eux ou parleur famille. 

Vous voyez donc que le produit de l'électoral réel est tout-

à-fait perdu, étouffé, sous une majorité compacte animée 

par le même intérêt. 

Mais quand la chambre serait toute indépendante, qu'est-

ce que la chambre dans l'ensemble des pouvoirs constitu-

tionnels:'et qu'est-ce que ces pouvoirs'officiels eux-mêmes ' 

dans la nation ? 

La chambre des députés ne peut rien faire qui ne puisse 

être annullé par la chambre des pairs d'abord que le roi 

nomme directement et puis par le roi lui-même. 

Le roi et la chambre des pairs, chacun de leur côté ou 

tous deux ensemble, peuvent anéantir aussi long-temps 

qu'ils le voudront, toutes les volontés de la chambre des I 

députés. 

Notez encore que le roi n'a aucun compte à rendre de tout 

ce qui concerne la direction des affaires extérieures, c'est-

à-dire assurément de la plus importante moitié des affaires 

de la nation. 

Que devient donc, en vérité, le vote d'un électeur indé-

pendant dans cette machine monarchique ? — Età quoi sert-il 

qu'on se dérange de ses affaires pour aller écrire, un bulle-

tin qui doit produire de si beaux résultats ? 

Donnez à l'élection un but réel, de telle sorte que les ci-

toyens comprennent l'influence des choix qu'ils font sur 

leurs propres intérêts et alors on se rendra aux collèges. 

Autrement ne vous étonnez pas que les citoyens refusent 

de jouer un rôle dans votre comédie représentative. 

On lit dans la Tribune l'article suivant que nous transcri-

vons tout entier, parce que le point grave qui y est traité 

nous semble, quoi qu'en dise la Tribune, un de ceux sur 

lesquels la discussion ne peut s'exercer ni trop tôt ni trop, 

explicitement. 

Lé Précurseur nous provoque à donner une explication sur 

la nécessité et les limites d'une dictature ai rivant comme inter-

règne entre !a chute de la monarchie et l'établissement de la 

république. Sous n'hésiterons point à dire nettement notre 
pensée. 

Point d'avortemenl politique. Nous n'avons jamais pu tolérer, 

les replâtrages, et nous ne prêchons pas depuis trois ans , à nos 

risques et périls, l'œuvre de la révolution sociale pour la laisser 

compromettre par la faiblesse ou gaspiller par l'intrigue. 

C'est parce qu'on nous connaît ces senlimens qu'on va jusqu'à 

nous imputer de cacher , sous le mot de dictature, des intentions 

de monopole républicain. Ce serait nous calomnie.-. Jamais nous 

ne violerons les principes que nous avons des premiers et cons-

tamment proclamés , et nous regarderions comme traîtres à la pa-

trie ceux qui prétendraient s'armer du despotisme en simulant la 
liberté. 

Quand une royauté tombe , la puissance qui la renverse peut au 

moment même organiser la république. C'est ce qu'on peut désirer 

de mieux ; ce n'est pas ce qui arrive le plus souvent. La dictature 

n'est pas une nécessité pour l'enfantement de l'organisation répu-

blicaine , mais une grande probabilité. 

Si la dictature arrive, quelle sera l'étendue de sa mission ? A quel 

terme son action devra-t-elle s'arrêter? 

Il est des principes généraux, essentiels qui doivent dominer 

tous les pouvoirs, quelque étendus qu'ils soient, par la raison que 

ces pouvoirs mêmes n'out d'autre objet que de les assurer. 

Aiusi la souveraineté du peuple doit être respectée. 

Ainsi l'indépendance nationale doit être d éfendue. 

Car ce que les nations révolutionnées demandent avant tout , 

c'est d'être maîtresses d'elles-mêmes , et d'être protégées eu leur 

existence contre l'ennemi intérieur et contre l'ennemi étranger. 

Quant aux questions secondaires , personne ne peut se flatter 

de les résoudre à l'avance. Qui prétendrait prévoir l'effet que lu 

révolution française produira sur la nation elle-même , cl sur les 

nations étrangères? Nous savons bieii ce que les choses seraient la 

veille, qui pourrait dire ce qu'elles seraient le lendemain ? Les 

plus précieuses conquêtes ne se font souvent qu'au prix de sacri-

fices momentanés. Il faut s'y résoudre dans l'intérêt d'un plus 

grand bien, et ne pas compromettre tout un avenir par des sus-

ceptibilités honorables, mais inopportunes. 

Ne hasardons pas des pronostics que les faits viendraient dé-

mentir. Ce sont des influences ignorées, inexplicables qui président 

à ces grands cataclysmes qui doivent enfanter la liberté. C'e st s'ex-

poser à dire des sottises que de décider la veille la conduite du 

lendemain. S'inspirer des circonstances sous la direction des prin-

cipes coustituans du bien-être social , voilà tout ce qu'on peut 
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Et ceci nous ramène à un point important. La révolution sera 

l'œuvre des classes exclues; elle s'accomplira dans leur intérêt. 

Ce sera donc elles qui constitueront la dictature , et en Useront les 

limites, l'objet et la durée. Sans doute les formes politiques sont 

des instrumens de félicité publique et de liberté, mais nou pas 

toutes au même degré. Ily a telle garantie qui parait linpor tante 

aujourd'huiaux hommes admis de près ou de loin aux bénéfices 

de la société, qui seront bien vile déchus aux yeux des nouveaux 

intéressés. .un > uao abl'isq f ï •■!> • •■<•■ u 

Le pouvoir qu'ils auront institué devra, avant tout, s'occuper 

de reconnaître les droits des nouveaux initiés. Que de réparations 

il aura à faire! que d'injustices à effacer! 

C'est alors seulement que sa tâche sera accomplie, et que la 

nation, organisée et consultée, viendra tout entière asseoir le 

grand édifice de sa félicité et cimenter de la main de tous l'œuvre 

impérissable de ses futures destinées. 

Nous avouerons très-sincèreinent que nous ne compre-

nons pas cette dernière observation de la Tribune. Selon 

nous la révolution serait bien incomplète si elle avait pour 

but unique de faire triompher telle ou telle classe. Ce q*1 

doit triompher, à notre avis, ce sont les principes d'équ.té 

générale et d'égalité complète violés par le régime actuei. S
1 

mie classe doit triompher et s'attribuer à elle-même des 

réparation, les amis de la justice et du droit commun n 



Le Précurseur. 

peuvent que gémir en voyant s'éloigner encore l'heure où 

la philosophie tolérante de l'égalité régnera sur le monde 

politique. 

Nous pensons comme la Tribune , et nous avions déjà re-

connu qu'il y avait nécessairement beaucoup d'imprévu dans 

ce qui suit une révolution. Mais nous croyons que c'est un 

moyeu de réduire les chances de cet imprévu que de fixer 

dès aujourd'hui dans les esprits une limite aux hasards du 

lendemain de l'insurrection. 

Nous sommes encore tout-à-fàit d'avis avec la Tribune 

que, les grands principes assurés, le restedoit être laisséà l'ha-

bileté et aux bonnes intentions des directeurs momentanés 

de l'œuvre politique. Aucune dissidence ne nous séparera 

donc plus de la Tribune , si eile veut bien reconnaître : 

1° Que la dictature n'aura d'autre but que d'assurer l'exis-

tence nationale au dedans et au dehors , jusqu'à ce que l'as-

semblée constituante , formée par l'application complète du 

principe de la souveraineté populaire , ait été convoquée et 

réunie ; 

2° Que l'un des principes essentiels , la souveraineté po-

pulaire , que la Tribune déclare devoir être respecté par la 

dictature transitoire , ne peut pas être séparé du principe 

de la liberté de la presse et de la liberté d'association publi-

que, lesquels sont les seuls moyens de manifestation que pos-

sède la souveraineté du peuple ; car si nous avions une sou-

veraineté enchaînée et muette, ce serait à peu près l'équi-

valent de la servitude et d'une servitude sans terme. 

Ces deux points admis , nous n'avons plus aucune inquié-

tude sur les actes du pouvoir transitoire qu'on a mal à pro-

pos nommé la dictature républicaine. 

Le Journal des Femmes commence son huitième trimestre. 

L'heureuse spécialité de cet élégant recueil, le choix des gravu-

res , lui assurent le premier rang parmi les journaux de littéra-

ture , de modes et de théâtres. Il se publie en deux éditions ; 

l'une de luxe , paraît tous les samedis ; l'autre économique , pa-

raît tous les mois. 

Ou s'abonne à Pariâ chez Ducessois , imprimeur ; quai des Au-

gustins , n" 65. (1) 

(Correspondance particulière du PRÉCURSEUR.) 

Paris , 29 janvier. 

La chambre se repose encore aujourd'hui et s'est séparée 

sans ajournement be. Ne dirait-on pas à la voir ainsi en 

prendre à son aise, qu'aucun projet de quelque importance, 

d'aucun intérêt digne de son attention n'est en souffrance ! 

La plupart des membres trouvent sans doute plus commode 

de traiter eux-mêmes leurs affaires particulières avec les mi-

nistres dont ils assiègent "les bureaux , que de les faire à la 

chambre. Un grand nombre de projets et de propositions 

encombrent pourtant les bureaux et attendent des commis-

sions et surtout des rapporteurs ; mais ou ces projets sont 

politiques, et la majorité qui a résolu de n'en permettre la 

connaissance qu'à ses partisans , n'a pas de rapporteurs à 

donner, les ayant employés ailleurs et pour des cas plus ur-

gens ; ou ils traitent des intérêts de la rue, comme le dit le 

Journal des Débals, de ces intérêts que la propriété grande 

et moyenne n'envisage qu'avec effroi et ne veut voir que 

d'un œil ennemi : aussi sont-ils indéfiniment ajournés , trop 

heureux si on pouvait ainsi les faire oublier et les ensevelir 

à tout jamais dans la poussière des cartons. 

— Le Constitutionnel annonce aujourd'hui qu'un projet 

de loi demandant un crédit supplémentaire pour l'année 1834 

doit être incessamment présenté par le maréchal Soult à la 

chambre et à la commission du budget. 

On se demande pourquoi ce projet n'a pas été joint au 

budget et présenté eu même temps aux chambres , pour-

quoi ! N'est-ce pas deux mois de gagnés, deux mois de dé-

penses non contrôlées que l'on s adjuge ainsi ? Ces crédits 

supplémentaires sont demandés pour des dépenses commen-

cées et courantes. Pendant qu'on les examine et discute lon-

guement dans les bureaux, dans la commission et dans les 

chambres , les dépenses continuent, et si par hasard on s'a -

visait de vouloir les réduire ou même de les refuser, ce qui 

est fait ne serait pas moins fait, on feindrait peut-être de s'y 

soumettre ; pour les forts détachés, on suspendrait ce qu'on 

aurait préalablement bien avancé, quitte à faire reprendre et 

terminer dans un moment plus opportun, et voilà pourquoi 

un projet de crédit supplémentaire ne saurait être présenté 

trop tard aux investigations de nos députés , quelques débon 

naires qu'ils soient (Tailleurs. 

— On nous assure que la chambre des comptes, dans son 

examen des budgets de 1831 et 32, a découvert et clairement 

démontré ce qui, d'ailleurs, a été évident pour tout le monde, 

malgré la condamnation de la Tribune, les pertes et dom-

mages causés à l'état par les marchés et fusils Gisquet. Son 

rapport aux chambres doit signaler, dit-on, quelques-unes 

des mille et une pirateries, honteuses intrigues et malversa-

tions des hommes dont on ue rougit pas de faire l'apologie 

et de vanter les prétendus talens administratifs qui, sur une 

plus petite échelle, seraient dignement qualifiés en cour d'as-

sises et police correctionnelle. 

Toutefois cette publicité qu'on voudrait étouffer à tout prix 

et qu'on s'était persuadé avoir assoupie jusqu'ici, éprouve 

encore bien des entraves de la part de ceux qui sont en pos-

session du pouvoir destiné à sé vir contre eux. 

Le rapport au roi qui, autrefois, ne recevait aucune pu-

blicité , c'est-à-dire ne servait à rien, doit aussi faire men-

tion de quelques-unes de ces dilapidations de second ordre , 

de ces vols insaisissables sur lesquels uu chef d'administra-

tion veut bien, et pour cause, fermer les yeus. 

Ce rapport, grâce à la publicité qui lui est donnée depuis 

1830, est sans doute un faible dédommagement pour les 

contribuables, victimes de tels méfaits; mais en leur fai-

sant connaître ceux qui s'engraissent ainsi de leurs dépouil-

les, elle leur fera peut-être un jour songer aux moyens de 

faire rendre gorge aux dilapidateurs ou tout au moins met-

tre une digue au torrent. 

— Le comité de l'association de Tours, en faveur de la li-

berté de la presse, avait la semaine dernière décidé que le 

crieur public, chargé de vendre les brochures de la presse 

(1) ^Hebdomadaire, l ipois 15 fr. ; mensuelle, 6 fr. 

indépendante, serait habillé aux frais de l'association. Hier, 

en elfet, un crieur portant la blouse gauloise, une ceinture 

tricolore et un chapeau ciré, sur lequel sont écrits eu carac-

tères saillans ces mots: Liberté de la presse, a parcouru 

tous les quartiers de la ville, vendant des brochures patrio-

tiques que la foule s'empressait d'acheter. 

— On ne saurait trop revenir sur le danger de laisser 

aux militaires, dans les temps de repos, des armes totale-

mentinutiles; un nouvel exemple vientencore d'en montrer 

l'inconvénient. 

Dimanche et lundi des militaires de toutes armes de la 

garnison de Paris étaient à boire et danser au bal dit de 

l'Ardoise, barrière de l'Ecole. Une querelle , chose pres-

qu'iuévitable en pareille circonstance, s'étant élevée entre 

quelques artilleurs et des fantassins, leur premier mouve-

ment fut de se servir des sabres qu'où leur abandonne si 

imprudemmeut, et plusieurs blessures furent faites de part 

et d'autre. Puis chaque corps prenant fait et cause poav ses 

champions , on a craint que cette dispute ne dégeuérât eu 

querelle de corps. 

Aussi des mesures sévères ont-elles {été prises hier. 

Une partie de la garnisou a été consignée, des patrouilles 

ont circulé du côte des barrières de Sèvres, Mont-Parnasse, 

Vaugirard et Grenelle. Des sous-officiers de planton étaient 

en permanence pour empêcher les duels et tes rencontres. 

Ce déploiement de forces a un instant alarmé les habitansde 

ces quartiers , mais ils en ont bientôt appris les motifs. Les 

autorités civiles ont invité les maisons de danse à fermer 

avec la retraite, et jusqu'ici l'ordre n'a heureusement été 

troublé par aucun accident fâcheux. 

— Voici un curieux tableau des droits de la police cor-

rectionnelle tels qu'ils furent réglés par Louis X , dit le llu-

tin, en 1314. 

Pour un coup de poing, 1 sou; pour un coup de poing 

avec pierre , 6 sous; pour prendre à la gorge d une main ; 

5 sous; à deux mains, li sous; pour cracher au visage, b 

sous ; pour un coup au nez sani sang, 5 sous ; s'il y a sang ; 

10 sous; pour un coup de pied, 10 sous ; pour un coupdé-

pée sans sang, 10 sous , et s'il y a sang , 13 sous ; pour plaie 

a sang au-dessus des dents , 36 sous ; en dessous, 52 sous; 

pour bras et jambes rompus , 7 livres i sous ; et chacune 

des dents rompues 7 livres 4 sous. 

On voit que nos ancêtres attachaient comme nous un grand 

prix à chacune de leurs dents. 

— Les journaux de Paris avaient parlé il y a deux jours 

d'une discussion survenue entre MM. Bugeaud etDulongau 

sujet d'une interruption à la chambre. Le Journal de Paris 

s'était empressé d'annoncer qu'une lettre de ce dernier de-

vait paraître le lendemain dans le Journal des Débals , 

mais cette feuille a paru.hier sans contenir aucune espèce 

de réclamation. 

On nous assure qu'une lettre de M. Dulong avait eîîective-

ment été adressée au Journal des Débats , niais qu'ayant 

craint 1 interprétation qu'on semblait vouloir donner à cette 

démarche, M. Dulong est allé lui-môme la retirer au bureau 

de ce journal et s'opposer à sou insertion. M. liugeaud s'é-

tant trouvé offensé de cette démarche, une rencontre a eu 

lieu ce matin au bois de Boulogne eiltre ces deux messieurs. 

Les témoins de M. Dulong éiaient MM. Georges Lafayette 

et César Bacot, et ceux de M. Bugeaud , M. de Rumigny et 

un autre député dont nous ue savons pas le nom. Leduela 

eu lieu au pistolet ; M. Dulong a été atteint d'une balle à la 

tête et a succombé aussitôt. 

P. S. Le second témoin de M. Bugeaud était le colonel 

Lami. JNous apprenons que M. Dulong n'est pas mort sur-

le-champ, mais qu'il respirait encore quand on i'a transporté 

chez lui. On désespère néanmoins de ses jours. La balle a 

ouvert le crâne et offensé le cervelet. M. Dulong est gendre 

de Dupont ( de l'Eure) et député du département de l'Eure. 

t
 Chambre des Députés. 

(Présidence de M. Dupin aîné.) 

Suite et fin de la séance du 28 janvier. 

M. Desjobert développe la proposition relative aux chemins can-

tonnaux et communaux , qu'il a présentée hier à la chambre, de 

concert avec MM. Aroux, Gillon et Mallet. 

Voici le lexte de cette proposition : 

Art. 1er Les chemins cantounaux sont ceux qui, n'étant ni rou-

tes royales ni routes départementales , communiquent d'une com-

mune à plusieurs , soit qu'ils traversent des agglomérations d'ha-

bitations , soit qu'ils passent seulement sur le territoire de ces 

communes. 

Ils seront déterminés suivant le mode établi par l'article 6. 

2. Les chemins qui n'auront pas été classés chemins cantonnaux 

seront chemins communaux. Ifs resteront à la charge des com-

mnnes , seront administrés par elles , et les dépenses y ralatives 

formeront un article de leur budget. 

3. Il y aura au chef-lieu de chaque cantou un syndicat de che-

mins , composé 1° du juge de paix , président ; 2° du membre 

ou des membres du conseil d'arrondissement, ayant leur domi-

cile réel dans le canton; 3° du maire du chef-lieu de canton • 

4° d'un délégué de chacune des communes du canton , élu par 

son conseil municipal, danâ sa session ordinaire du mois de mai. 

Les membres du syndicat sont nommés pour six ans ; ils sont re-

nouvelés par moitié tous les trois ans ; le sort désignera les mem-

bres qui devront être remplacés à l'expiration des trois premières 
années ; ils sont indéfiniment rééligibfes. 

4. Le syndicat des chemins ainsi constitué se réunira en la mai-

son commune du chel-lieu de cantou, aux époques déterminées 

par le préfet, au moins deux fois par an ; sa session durera au-

tant qu'il le croira nécessaire; il nommera dans son sein le se-

crétaire. La présence de la moitié plus un des membres du syn-

dicat , suffira pour la validité de ses délibérations. 

5. Le syndicat, avant de procéder à aucun travail, dressera le 

tableau des chemins qui doivent être déclarés communaux. Celte 

classification ne sera définitive qu'après avoir été vérifiée , comme 

il sera dit article 24, et approuvée par le préfet. 

Le syndicat fixera la largeur ou les différentes largeurs que doit 

avoir chaque chemin cantonnai, et il indiquera les travaux d'art 
nécessaires. 

6. Le syndicat fera choix d'un commissaire voyer , qui devra 

être agréé parie préfet. Deux ou plusieurs cantons pourront s'en-

tendre pour charger un commissaire voyer des travaux qui les 
concerneront. " 

Le syndicat proposera , s'il y a lieu , la révocation du commis-

saire voyer i. elle devra être approuvée par le préfet. 

Les commissaires voyers seront rétribués. Leurs appointemens 

fixés par le syndicat, seront prélevés sur le fonds commun dont 
il sera parlé article 15. 

7. Au cas où d ne serait pas pourvu par voie d'adjudication à 

l'entretien des chemins , le syndicat pourra y préposer des eau, 

tonniers. 
Les cantonniers auront qualité concurremment avec les gardes-

champêtres et la gendarmerie pour dresser procès-verbal des cou. 

traveiitions aux lois et réglemens de petite voirie. 

8. Les commissaires voyers et cantonniers, avanl d'entrer eu 

fonctions , prêteront, serment entre les mains des juges de paix, 

9. Dans sa première session de chaque année , le syndicat dé-

terminera les travaux à faire dans l'année suivante, tant en cons-

tructions et travaux d'art qu'en réparations. 

Ces travaux seront, autant que possible , entrepris par voie d'ad-

judication ; néanmoins le syndicat pourra faire exécuter à forfait 

ceux qu'il trouverait plus avantageux d'ordonner à prix débattu. 

Au cas où un travail neuf excéderait les ressources de l'année 

le paiement pourra s'en faire sur les ressources des années sui-

vantes. 

10. Le commissaire voyer dressera les plans , détails estimatifs 

devis et cahiers de charges qui, après avoir été soumis au syndi-

cat, seront arrêtés par l'ingénieur de l'arrondissement. 

Les plans, devis , détails estimatifs et cahiers de charges , seront 

déposés au secrétariat du syndicat, où le public pourra en prendre 

connaissance. Ce dépôt sera annoncé par des affiches placardées 

dans toutes les communes du canton , et par un des journaux du 

déparlement. 

Les adjudications seront passées au chef-lieu du canton, par le 

président assisté de deux membres délégués. 

Le commissaire-voyer suivra la confection des travaux ; la ré-

ception ou le rejet en sera fait par un comité formé du président 

et de deux membres délégués à cet effet par le syndical. 

11. Lorsqu'il aura été décidé par le syndicat qu'une propriété 

est nécessaire pour l'établissement ou l'élargissement d'un che-

min cantonnai, et que cette décision aura été approuvée par le 

préfet, si le propriétaire consent à l'aliénation, le conseil muni-

cipal de la commune sur le territoire de laquelle se trouvera cette 

propriété se réunira afin de donner son avis sur son estimation ; 

si le propriétaire adopte cette estimation, il en sera dressé acte] 

Au cas contraire, il sera procédé conformément à la loi du 7 

juillet 1833. 

12. Chaque commune supporte individuellement les dépenses 

de construction des chemins classés qui traversent sou territoire, 

celles des travaux d'art et des acquisitions de terrain. 

Les communes du canton supportent collectivement les dépen-

ses d'eutretiea de tous les chemins classés, et celles qui sont ju-

gées d'intérêt cantonnai. 

13. Les dépenses comprises au paragraphe premier de l'article 

précédent seront faites au moyen de trois centimes additionnels an 

principal des quatre contributions directes votés par les conseils 

municipaux , ou, à défaut, inscrits d'office par le préfet au budget 

de la commune. 

Au cas où la construction d'un chemin d'intérêt cantonnai de-

viendrait trop onéreuse pour une commune , eu égard à la part 

d'intérêt qu'elle pourrait y avoir, Je syndicat aura la faculté d'al-

louer pour cette construction un secours sur les centimes dont il 

est question à l'art. 15. 

14. Lorsqu'un chemin cantonnai sera reconnu, soit par le con-

seil générai, soit, par le conseil d'arrondissement, d'un intérêt / 

déportemeutal ou d'arrondissement, il pourra être alloué pour 

sa construction , au canton ou aux cantons qu'ils trav ersera , des 

secours sur les fonds à ia disposition de ces conseils. 

_ 15. Les dépenses comprises au paragraphe 2 de l'art. 12 seront 

faites au moyeu de centimes additionnels , au moyen de quatre 

contributions directes , votés par le conseil d'arrondissement, 

dans la première partie de si session annuelle", sur un état es-

timatif des besoins de l'exercice suivant, dressé par la syn- , 
dicat. 

Au cas où le préfet estimerait que les centimes votés par le con-

seil d'arrondissement sont insufflsans pour les besoins respectifs 

des cantons , jj pourra, sur l'avis conforme du conseil-général, 

élever la contribution sans qu'elle puisse excéder 5 centimes. 

16. Toutes les fois que l'exploitation de forets , de carrières , de 

mines , d'usines, ou de toute autre entreprise industrielle , en-

traînera le passage habituel ou temporaire de voitures pesamment 

chargées, le syndicat proposera , et le préfet, en conseil de pré-

fecture , sur l'avis conforme du conseil d'arrondissement , déter-

minera la subvention à payer à titre d'indemnité de dégradation , 

par les propriétaires ou entrepreneurs. 

Celte indemnité sera réglée, après expertise contradictoire, eu 

égard à la pari contributive do ces propriétés ou exploitations 

dans la contribution commune. 

17. Les propriétés de l'état et de la couronne contribueront ai(* 

dépenses de construction et d'entretien des chemins cantonnaux, 

dans les proportions ci-dessus. Pour ces propriétés , le rapport 

entre la matière imposable et ia contribution sera fixé par le pré-
fet «u conseil de préfecture; et les centimes additionnels seront 

perças d'après la contribution ainsi déterminée. 

18. Les amendes prononcées pour contravention aux lois et ré-

glemens sur ia voirie seront versées dans la caisse caiitomiaie i 

comme il sera dit art. 20. 

19. Les communes qui, par leurs ressources propres , pourront 

fournir l'équivalent des centimes dont le vote est ci-dessus pres-

crit, l'emploierout eu dépense à leur budget, auquel cas elles se-

ront dispensées d'avoir recours aux centimes additionnels. 

20. La comptabilité relative aux chemins cantonnaux est attri-

buée au percepteur résidant au chef-lieu de canton , qui jouira * 

sur les monvemens de fonds , d'une remise qui ne pourra excède, 

1 pour 100. ;r 
Il fera recette des deux natures de centimes , par l'inter-medi». 

re des receveurs municipaux. Les autres fonds résultant de la l
)ie 

sente loi lui seront versés directement. 

Il tiendra , pour chaque commune , un livre comprenant les f-

cettes et dépenses concernant les trois centimes qui leur s 

particuliers. 

Il tiendra un autre livre pour le fonds commun cantonnai. 

Il fera les paiemens sur un mandat délivré par le président, 

pièces justificatives seront jointes à ce mandat. .
 5 

Il présentera au syndicat , dans sa dernière session de
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année, les comptes de l'exercice de l'année précédente. Ce coiJ>ï ^ 

sera vérifié par le syndicat, et approuvé définitivement p
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conseil da préfecture. Les comptes de l'emploi du fonds coffl 

seront préalablement soumis au conseil d'arrondissement. 1 

21. Le syndicat déterminera la manière dont l'élagage
ûS
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bres et haies , longeant les chemins , devra être fait , et 'e 

dans lequel il devra être terminé. Son arrêt sur cet objet, ' 

avoir été approuvé par le préfet, sera publié et affiché d-*» 

tes les communes de canton. , .
 e

he-

22. Le syndicat connaîtra de toutes anticipations sur ?°
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inins cantonnaux, tant anciennes que nouvelles; et les P
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tendues ou duement assignées sans frais par le garde-champ^^ ^
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leur commune , à la requête du maire du chef-lieu de can ̂  ^ 

i syndicat-rendra sa décision dans la plus prochaine
 se
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l'exception de propriété n'est pas opposée , le syndicat ^ 

■ nera les réparations à effectuer à la charge de l'assigne. 



Le Précurseur. 

. . „„ sera exécutoire qu'après avoir été approuvée par le pré- i 

fTencoUl de préfecture. . -

«i il sera ouvert à la mairie du chef-lieu de canton un reg.s-
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: les membres des corps municipaux de toutes les communes 
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 im courront inscrire sommairement les plaintes qu ils au- 1 
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 ft fa re pour anticipation , défaut d'élagage , plantations en ■ 

i Mentioni, mauvais état d'un chemin cautonnal, ou tout délit 
con ■-
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'TllZsè« inscrite .2 verso sur les feuillets du livre 
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™m1ssaire-vover, spécialement chargé de surveiller la po-

v fSS camoiiVux, fera de même inenuon.de* pro- « 
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 prbaux relatifs aux dél.ts constatés par loi , ou par les ■ 

maires . adjoints , gardes-champêtres , eantonmers et gendar-

'"f' i«àë de paix, après avoir entendu le commissaire-voyer, 

.^Vb paitie^nculpée à l'une de ses audiences publiques , et, sur 

f inclusions du maire du chel-lieu de canton ou de son adjoint, 
1 llfss t les fonctions du ministère public, .1 pourra condamner 
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paix ordonnera la réparation des dommages, à 
la charge des délinquaus ; le comunssaire-voyer la fera exe-

CU
Les frais de cette réparation, et l'amende ci-dessus, seront 

„avé entre les mains du receveur cantonnai sur un mandat de-

F \TJ* le iuee de paix, et par lui rendu exécutoire. 
1,V

Mein ôn ofamane du' jugement sera laite au registre des con-

travention» , en regard de la plainte ou de la mention du prooes-

*'faefce sera représenté au syndicat à chaeune de ses sessions ; 

etda,.sïrcasoù
P
il aurait eu "connaissance d'un délit, il y ter* 

aussi inscrire la recommandation de poursuite. 
9Î U^ conseil des chemins se réunit chaque année a 1 époque 

fixée par le préfet, au chef-lieu d'arrondissement, et se compose 

d^sous-préfet, président; de l'ingénieur charge des travaux de 

l'arrondissement, secrétaire; des membres du consed-geueral ayant 

leur domicile dans l'arrondissement, et d un membre délègue par 

rhacuu des syndicats cantonnaux. 
Ce cohseifvérifie et modifie, s'il y a lieu, le travail relatif a la 

classification des chemins dans chaque canton, de manière qu ils se 

relient les uns aux autres. Il statue dans ce but sur les nouveaux 

chemins à ouvrir; il contrôle les travaux faits dans 1 année par 

chaque syndical , sur le vu des procès-verbaux de ses séances, et 
du livre ouvert à la mairie du chel-lieu de canton ; il s assure que 
les ouvrages divers ont été faits avec toute l'économie désirable 

dans un même système d'utilité, et d'après les meilleurs procédés 

de fart; il indique les améliorations qu'il juge convenables dans 

l'entretien des chemins. •
 ( 

Copie des procès-verbaux de chaque session est adressée au pré-

fet . qui la transmet à l'ingénieur en chef du département. Celui-ci 

donne son avis sur les travaux et sur leur direction , sur le système 

suivi , et indique les améliorations à effectuer. 

Ce travail est, par les soins du préfet , envoyé tant au conseil 

d'arrondissement qu'au conseil des chemins, et aux syndicats 

cantounaux. 

25. Les questions de propriété, en ce qui concerne les chemins, 

continueront à être portées devant les tribunaux. 

26. La loi du 28 juillet 1824, et toutes les dispositions législati-

tives contraires à la présente ioi, sont abrogées. 

Cette proposition est prise eu considération. Après quelques 

observations de détail de M. Aaisson-Duperrou, la cuambre décide 

qu'il ne sera nommé qu'une seule commission pour examiner la 

proposition de M. Vatoul et la proposition de MM. Desjoberl, 

Aroux , Gilion et Maller. 

Chambre des Pairs. 

(Correspondance particulière du PRÉCURSEUR.) 

(Présidence de SE le baron Pasquier.) 

Séance du 29 janvier. 

La chambre s'est réunie à une heure dans ses bureaux pour l'exa-

men du projet de loi relatif à l'organisation municipale de Paris. 

A denx heures et demie la séance est ouverte. 

Le procès-verbal est lu et adopté. 

M. le président fait connaître les nominations de présidons et se-

crétaires qui ont été faites dans les bureaux. M. le duc d'Orléans a 

été nommé président du premier bureau. 

M. le président du conseil
}
 ministre de la guerre, et-M. le garde-

des-sceaux sont au banc des ministres. 

M. le président , avec l'assentiment de la chambre , nomme la 

commission qui sera chargée d'examiner le projet de loi relatif à 

l'organisation du conseil-général et des conseils d'arrondissement 

du département de la Seine et du conseil municipal de la ville de 
Paris. 

Celte commission se compose de MM. Aubernon, Besson , Hum-
blot-Conlé, Molé , Bondy, le duc deJVaslin , Iloederer, Villemain. 

L'ordre du jour est ia discussion en assemblée générale du projet 

de ioi relatif à l'organisation du conseil-d'état. 

M. le comte de Boissy-d'Angias a la parole contre le projet de 

loi. Il reconnaît l'utilité du conseil-d'état, mais il voudrait que 

les membres d'un corps qui fait partie de ia puissance exéeutive 

tussent essentiellement inamovibles et irrévocables. 

M. le baron Fréviile considère le conseil-d'état comme une ins-

titution éminemment libérale; vous voyez , dit-il, que je ne crains 

pas de faire usage d'une expression dont on a étrangement abusé. 

Le-noble pair démontre l'utilité du conseil-d'état pour examiner 

«me toule de matières importantes telles que les concessions de 

mines , l'autorisation des sociétés anonymes , etc. 

La juridiction administrative peut seule statuer sur les difficultés 

•uxquelies peuvent doutier lieu des actes de pure administration , 

nécessité reconnue de séparer le pouvoir adminitsatif du pou-
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fussent âgés de 30 ans accomplis, et les maîtres des requêtes de 

25 ans. 
M. le comte de Montalivet croit que le choix du roi ne sera pas 

gêné , puisque la couronne peut augmenter autant qu'elle veut 

le nombre de ses conseillers. Quant à la question de l'âge , de pa-

reilles conditions sont imposées dans ia magistrature et dans far-

inée. 
MM. le comte Molé et le baron Mouuier, pensent que la faculté 

doit être laissée au ministre de siéger dans le conseil-d'état. 

Après quelques observations présentées'par M. le comte Ponté-

coulant et M. le comte Portalis, rapporteur , l'article suivant est 

adopté : 

Art. 2. Nul ne peut être nommé conseiller-d'état s'il n'est âgé 

de 30 ans accomplis, ni maître des requêtes s'il n'est à go de 25 

ans. 

La discussion continue. 

Nouvelles. 8 
a 

Il nous arrive de nouveaux renseignemens sur la singu- 1 
Hère audience accordée dimanche aux ministres par la coin- d 
mission du budget. Une ligne profonde de démarcation a été 
tracée entre les dépenses administratives et les dépenses a 
gouvernementales. Les ministres se sont montrés prêts à 1 
taire toutes concessions sur les dépeuses administratives , 
mais ils sont restés inflexibles sur les dépenses gouverne- s 
mentales. Pour l'intelligence des mots administratives et t 
gouvernementales, il est bon de savoir que dans une armée f 

de 370,000 hommes, il est une partie qui se rapporte aux i 
dépenses gouvernementales et une autre partie qui se rap- i 
porte aux dépenses administratives. Ceci ne parait pas ex- £ 
trêmement clair, mais nous ne sommes pas chargés de faine i 
comprendre à nos lecteurs ce que pas un membre de la coin-

mission n'a pu saisir. . i 
Ou s'attendait que M. de Broglie donnerait, sur notre si- . 

tuation diplomatique des explications desquelles il résulte-
 t 

raitque 370,000 hommes étaient nécessaires il y a deux mois ] 
pour le maintien de la paix , et qu'aujourd'hui il n'eu faut , 
plus que 310,000. M. de broglie n'a pus desserré Jes dents , ] 
a laissé M. le ministre de la guerre s'expliquer tout seul, et 
l'on sait comment s'explique M. le ministre de la guerre. 

Enfin , pour terminer la séance , un ministre a dit : Nous 
ne pouvons accepter la responsabilité qui pèse sur nous si on 
nous retranche une partie des allocations que nous deman-

dons pour les dépenses gouvernementales. 
Reste donc à MM. les membres de la commission à peser 

toutes les réductions qu'ils croiront devoir proposer, et a bien 
se garder d'une erreur qui attribuerait ces réductions à des 
dépensesgouvernementales. Ils ont pour cela un principe cer-
tain: c'est la différence qui existe entre une ai mée de 370,000 

hommes et une armée de 310,000. 
Lorsque .les ministres se furent retirés , MM. les membres 

de la commission se regardèrent en souriant, et ou entendit 

sortir de plusieurs bouches; «Ce n'était pas la peine de nous 
déranger. (LeTcmps.) 

— Aujourd hui, à une heure environ,, on entendait rue Vi-
vienne cinq à six crieurs publics faisan* retentir avec com-
mentaires de leur façon , un titre de bromure ainsi conçu : 
« Le roi maçon, ou°Louis-Philippe traité comme il le mé-
rite. » Les passans étaient importunés du ter■« insolent avec 

lequel ies crieurs vociféraient et brodaient ce i/ce- vuela,ues 

bonnes gens disaient en haussant les épaules : « V'oj'ez comme 
on ose insulter le roi en pleine rue ! » On ne se doutait pas 
que l'écrit n'était qu'une œuvre de police, undiuiogu" entre 

( un maçon et un crieur républicain , dialogue destiné à p rou-
ver que Louis-Philippe nourrit le peuple de Paris en luisant 
bâtir , et que , sans lui , la population mourrait de faim. 

On a fait vendre dans les environs de la chambre le même 
factum. Peu de députés des centres ont eu peut-être ia ten-
tation d'en faire l'empiète ; mais ils seront entrés à la cham-
bre très-persuadés qu'ils ne pouvaient trop se hâter de taire ' 
une loi pour empêcher les crieurs publics de venir insulter 
le roi jusqu'aux portes de la chambre. L'écrit est sorti de 

l'imprimerie d'ilippolyie Tilliard , el se distribue quai St-
Michel, n» 5. (National.) 

— On lit dans le Courrier du Bas-Rhin : 
Nous apprenons à l'instant, par une lettre arrivée directe-

ment de lionnes, que six li'eutenans du 4B régiment d'artil-
lerie , eu garnison dans cette ville , vieuueut d être incarcé-
rés pour avoir réclamé contre l'acte arbitraire du ministre 
qui avait créé lieuteuans d'artillerie deux liuufeuans de fré-
gate. Les capitaines de ce régiment ont immédiatement ré-
digé une protestation énergique contre les illégalités coin-
mises par le maréchal Souit. Ils ont montré, par cet acte de 
courage , qu'ils sauront soutenir les lieutenansdans leur lutte 
en faveur de la loi , et que la volonté despotique du minis-
tre trouvera une égale résistance chez tous ies oûiciers de 
l'arme. 

— Hier, un individu portant un chapeau galonné, une 
redingote bleue à boutons jaunes, entre cliez'M. K... , bi-
joutier , rue Richelieu : « Monsieur , dit-il, je suis premier 
valet de chambre de M. le baron de St-P... ; je suis chargé 
par mon maître de faire l'achat de deux bagues montées en 
diamaus ; je voudrais quelque chose de joli , mais dont le 
prix n'excédât pas 7 à 800 fr : c'est un petit cadeau que 

monsieur veut faire à une grisette qu'il a rencontrée au bal 
de la porte St-Martin. » 

Le bijoutier serre plusieurs bagues dans un petit écrin et 
s'empresse de suivre le valet rue St-Domitiique à 1 hôtel de 
M. de St-P... : « Nous voilà arrivés , dit le domestique en 
entrant sous le péristyle de 1 hôtel du baron, il y a loin de 
la rue Richelieu ici ; attendez-moi un rjromtfnt chez le 
concierge, je vais montrer vos bijoux à mou maître.» Un 
quart d'heure s'écoule, le domestique redescend : « Montez 
chez Monsieur , dil-il au bijoutier , vos bagues lui convien-
nent ; il va vous en payer le prix. » 

Le bijoutier monte tout joyeux le grand escalier . un cha-
peau qu'il ne voyait pas manque dè le faire tomber ; or, 
ce chapeau c était celui du rusé coquin qui avait, à l'aide 
de fausses qualités , exploité su crédulité et escroqué sa mar-
chandise, 

A l'heure qu'il est le faux valet court encore. 

— M- Loze , chirurgien de la marine , avait été chargé par 
le ministre de la guerre de se rendre en Andalousie , et d'eu 
rapporter secrètement le précieux insecte qui donne une si 
belle teinture. 

Son voyage a parfaitement réussi. A. son retour eu Afrique, 
lin vaste local lui a été concédé pour qu'il put mettre à,l'a-
bri des longues pluies d'hiver les cactus et les cochenilles 
qu il avait recueillis en Espagne. Vers octobre et novembre, 
les insectes déposèrent des œufs qui.sont venus à éclore et 

dont M. Loze a chargé 200 cactus du pays. Les cochenilles 
y ont aussi bien prospéré que sur les cactus importés d'Es-

pagne. Ces nouveaux élèves pondrout à leur tour en avril et 
en mai , et avec cette poiite l'on pourra tenter un essai eu 
grand sur 2,080 pieds de cactus. 

Si, comme on a eu lieu de le croire , cette expérience ar-
rive à bonne fin, voilà une branche de commerce et d'in-

dustrie très-lucrative pour notre nouvelle possession afri-
caine. En peu d'années , la France se verni affranchie du tri-

but annuel qu'elle paie à l'Espagne et surtout au Mexique , 
pour se procurer la cochenille dont on fait dans uosfabriques 
de toule espèce un si grand emploi. 

— Côte-d'Or. — M. Carion , réducteur du Journal politi-
que de la Cote-dOr ,a succombé le 24 à Dijon, à une ma-
ladie organique. 11 était âgé de 64 ans, et avait consacré plus 

de la moitié de sa vie à la défense des libertés publiques, non 

sans avoir vu sa longue carrière traversée par bien dés ora-

ges. Ses funérailles ont eu lieu le lendemain et avaient pour 

assisfans une foule immense de concitoyens et d'amis. M. le 
lieutenant-colonel Lafoutaine prononça sur la tombe l'éloge 

du défunt. 

M. G. Pantet, rédacteur en chef du Patriote, voulut 
aussi unir ses regrets à ceux elles nombreux amis de M. Ca-
tion. 

«< Le profond dissentiment politique , a-t-il dit, qui dut ré-
sulter entre nous d'une manière différente de voir, se tra-
duisit quelquefois par des paroles amères, mais il ne m'em-
pécha point de rendre justice au caractère de M. Carion; et 
la solennité funèbre d'aujourd'hui m'offre la triste occasion 
de rendre un public hommage au journaliste honnête Homme , 
au bon père de famille, à l'ami sûr et dévoué, qui tiendra 
une place honorable dans le souvenir de cette noble cité. » 

— Les troubles qui ont agité la Suisse en 1833, avaient pro-
voqué lin grand déploiement de forces. Pendant les mois de 
septenibre et d'octobre, les troupes fédérales en activité de 
service formaient un corps de 34,334 hommes de toutes ar-
mes, savoir : iufauterie4i) bataillons; carabiniers 22 compa-
gnies; cavalerie 14 compagnies; artillerie 21 Ii2 compagnies; 
bouches à feu 78. 

A Schwitz le corps d'occupation comptait 10,450 fantas-
sins , 700 carabiniers , 128 chasseurs à cheval , 400 artilleurs,. 
516 chevaux et 28 pièces de canon. Ces troupes étaient com-
mandées par les colonels fédéraux Bohtems, Hausser, Ri-
sold et brœndlin. 

Hâte a été occupé par une division forte de 16,875 fantas-
sins, 1,700 artilleurs, 1,800 chevaux et 34 pièces de canon. 
Ces troupes étaient sous les ordres des colonels fédéraux 
Dufour, Guerry, Zimmerlin et Witimer. 

Les corps de troupes qui devaient occuper Neuchâtel, se 
composaient de 5,625 fantassins, 200 carabiniers , 128 chas-
seurs à cheval, 200 artilleurs, 344 chevaux et 8 p:èces de ca-
non. 

— Uae lettre de Cayennc, 20 novembre, reçue à Nantes, 
rapporte les faits suivans : 

M. Franconie père, ayant fait sur la place de grands achats 
d'huile et de tanne, frète une goélette et expédie son fils à 
Surinam. Le voyage estheureux, les- marchandises sont ven-
dues au-delà des espérances. Gustave Franconie pense donc 
au retour; il va rendre visite au gouverneur pour prendre 
congé de iui ; celui-ci lui propose de transporter à Cayenne 
trois nègres marrons depuis long-temps , et arrêtés à Suri-

i
nam ; il ies retuse et va faire ses adieux à son cousignataire. 
I eiidant ce temps, le capitaine de la goélette reçoit la pro-
position du gouverneur, et l'appât de 600 francs"de passage 
la lui fait accepter; les trois nègres sont donc conduits abord 
et enchaînés, mais très faiblement. 

Franconie arrive et veut d'abord renvoyer les nègres; il 
ne cède qu'aux larmes de ce capitaine, qui le conjure de 
iui laisser gagner cette somme pour nourrir sa femme et ses 
eiifatis. Ou met à la voile ; 1 équipage se composait du capi-

' taine, d'un matelot blanc, faisant les fonctions de second , 
de deux matelots noirs et d'un cuisinier mulâtre. 

A peine sortis de Sus-inam, les trois nègres parviennent à 
briser leurs fers , tuent le capitaine et le matelot blanc , jet-
tent un nègre à la mer, enferment l'autre dans le poste , 
frappent d'un coup de hache le cuisiuier, qui parvient ce-

pendant à se jeter dans l'eau et à -s'accrocher au gouvernail, 
et descendent dans ia chambre pour assassiner 'Franconie. 
Ce jeune homme qui, réveillé par le bruit, montait sur le 
pont pour voir ce qui se passait, devine l'intention deslas- -

sassms , et a le temps de se barricader dans la chambre ; 
malheureusement il était sans armes. 

Les assassins remontent sur le pont pour conférer ensem-
ble ; ne connaissant pas la manœuvre , ds mettent à la barre 
le matelot qu ils avaient enfermé dans le poste ; de là ils're-
viennent à Franconie , qui sachant par eux que le capitaine 
et l'autre blanc avaient été tués, demanda'à capituler. Soit 
qu'ils fussent rassasiés de sang, soit crain'e des armes que 

pouvait avoir Franconie , ils lui promirent la vie à.condition 
qu'ils lui amarreraient pieds et mains ; il fut doue hissé et' 

amarré sur le pont ; te mulâtre qui s'était accroché au gou-
vernail , voyant qu'où accordait la yie à Franconie , la'de-
manda pour iui et 1 obtint aux mêmes conditions. 

: N'ayant plus rien à craindre de ceux qui restaient, ces scé-

lérats continuent leur route, et vont,.au bout de quatre 
jours, s'échouer sous le vent de Surinam. C'est là qu'un 
tirick de guerre hollandais, qui conduisait le gouverneur 

t de Surinam dans les différons quartiers de la colonie , les a 
: aperçus. 

i Si ce bricliavait envoyé une embarcation porter secours 
: à cette goélette échouée, peut-être aurait-on pris ces nègres , 
: ou du moins aurait-on fini la captivité de Franconie; mais 
i on a cru reconnaître une goëieite française et on a pissé 

s outre. Quelques temps après s'être échoués, les assassins 

- prennent tout ce qui était à leur couvenanca, embarquent 

leurs prisonniers, se rendent à terre avec eux, et les forcent, 

après avoir mis le feu à la goélette pour ne laisser auoune 

, trace de leur crime, à les suivre dans les bois. . 
t-' Pendant 16 jours ils marchent ainsi sans suivrf de route 

directe, avec Franconie, le mulâtre et le nègre qu'i's avaient 

! forcé à leur servir de pilote, les tenaul toujours fortement 

j liés, et veillant la nuit de crainte qu'un d'eux in: leur écbap-
fî pât : cette surveillance les gênait beaucoup ; nmù à'out nio-

nient l'un d'eux disait-il dans son patois: Fini donc que 
u petit blanc-là; la hache fut alors deux fois levée sur U U: 

de Franconie. , 
!, "' En quittant la goélette, ils avaient eu soin d'emp°

r,e!
: '

 es 

i- vivres, mais ëtfia I eau manqua, deux des assassiné se «éta-

is chentet vont dans la.nuit à un mi llo.de distance chercher «« 

i, ['eau à nue rivière ; deux pêcheurs qui avaient.-!!11 fatta' s.0-"' 
îi 1 aperçus; les nègres craignent d'être arrêtes, ils cruieut 
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qu'un détachement est à leur poursuite ; ils retournent en 
courant vers leur camarade , ils lui fout part de ce qu'ils 
avaient vu , eu montrant de quel côté, délient leurs prison-
niers pour rendre leurs inouvemens plus faciles et leur or-
donnent de les suivre. Les prisonniers , en effet, courent 
pendant quelques minutes derrière leurs bourreaux , leur 
laissant prendre les devants , et s'enfuient à toutes jambes du 
côte que les nègres, dans leur terreur panique , avaient dé-
signé. Ils atteignirent bientôt, à l'aide du fanal, les deux pê-
cheurs , et de ce moment ils furent libres. De là , ils firent 
route pour Surinam, où on leur donna les moyens de re-
venir à Cayeune. 

Nous espérons que ces crimes ne resteront pas loug-teinps 
impunis; on a envoyé de suite plusieursdétachemens à la 
poursuite des assassins. (Feuille de Commerce de Hantes.) 

Extérieur. 

(Correspondance particulière du PRÉCURSEUR.) 

ALLEMAGNE. —Le gouvernement autrichien parait n'être pas sans 

quelques inquiétudes sur l'étal de la Hongrie. Ce pays qui prit tant 

d'intérêt à la cause polonaise est.tiravailté du désir de regagner 

quelques-uns des droits qui lui ont élé ravis, il fait surtout de 

grands efforts pour conserver sa langue nationale , tandis que le 

cabinet d'autriche s'efforce d'y introduire la langue allemande, La 

diète hongroise a beaucoup insisté sur ce point, et il s'est établi 

une société savante qui, outre différens objets , s'occupe particu-

lièrement de la littérature nationale, et qui, pour donner l'exem-

ple , public ses travaux en hongrois. 

Le cabinet de Vienne surveille avec une attention nou interrom-

pue ces velléités d'indépendance. 

« De l'Autriche, 13 janvier. 

■i Le maintien de la tranquillité publique paraît occuper à un haut 

degré l'attention de notre'gouvernement paternel. Il veille surtout 

à empêcher que , dans un pays djtt'l existe incontestablement plus 

d'un élément inflammable , ces éléinens ne soient pas augmentés 

par des émissaires étrangers ou des écrits incendiaires, et préparés 

pour une explosion. Ainsi , dernièrement uu commis voyageur 

d'une grande maison de librairie de l'Allemagne méridionale , qui 

avait pu parcourir librement toute la Bohème et les provinces 

allemandes de la monarc'lie , n'a pas obtenu de la police de Vienne 

la permission de se rendre à Presbourg et à Pesth. Jl demanda la 

cause de ce refus, on lui répondit sans mystère qu'il y avait à cet 

égard des ordres supérieurs provoqués sans doute par l'état actuel 

de la Hjngrie. » (Mercure de Souabe.) 
— On savait que le cabinet anglais avait abandonné toute idée 

de combattre les empiélemens de la Russie du côté de Constanli-

nople, et qu'il avait donné ordre à son escadre de rentrer à Malte. 

Aujourd'hui , la Gazette universelle d'Augsbourg prétend 

qu'il a adressé une note diplomatique au cabinet russe, pour lui 

annoncer l'interruption de tout préparatif militaire , s'en remet-

tant sur tous les points à la loyauté de l'empereur Nicolas. Il n'est 

pas probable que le ministère anglais ait envoyé une pareille note. 

Cependant elle ne serait pas plus ridicule que l'ordre d'armer quel-

ques vaisseaux dont on n'avait pas l'intention de se servir. 

« Berlin , 13 janvier. 

» La médiation, dont s'est chargé le cabinet autrichien enter 

les cours de Saint-James et de Sahit-Pétersbourg, a sans doute 

réglé la question orientale et dissipé les nuages qui s'amoncelaient 

de ce côté. Eu conséquence des démarches faites par l'ambassa-

deur autrichien à Londres, une note du 22 décem.jre de l'année 

dernière a été envoyée à Saint-Pétersbourg par le ministère an-

glais ; elle contient eu substance que le ministère anglais a , il est 

vrai, ordonné des préparatifs pour la mer Méditerranée , parce 

que les bruits les plus inquiétans étaient venus de Constantiuoplc 

sur les arméniens de la Russie ; qu'il avait du céder à l'opiuiou gé-

nérale, parce que les journaux européens, depuis quelque temps 

surtout, représentaient comme dangereux les projets de la cour 

de Saint-Pétersbourg ; mais que, ayant reconnu que les nouvelles 

de Constantinople étaient exagérées , il avait ordonné de suspen-

dre les préparatifs, et qu'on se bornerait a reuouveler la station 

anglaise dans la Méditerranée : que le ministère anglais, quant à la 

question turque, compte surtout sur la loyauté de l'empereur Ni-

colas. ! 
» Cette négociation sui les affaires d'Qrient prouve de reenef, de 

la manière la plus évidente, combien les cabinets d'Autriche et de 

Prusse contribuent eu chaque occasion au in milieu de la paix gé-

nérale, .combien leur langage est mesuré, convenable et conciliant, 

et avec quelle sûreté ils savent trouver les meilleurs moyens de 

transaction. La France , de sou côté, a été tranquillisée au sujet de 

l'entrevue des monarques à Schwedtet à Muueiien G-raetz , et du 

cnigrès ministériel qui vient de s'ouvrir à Vienne. 

» Ce congrès n'a pas d'autre but que de préserver les peuples 

d'Allemagne de la ruine où le parti révolutionnaire veut les préci-

piter , et de délibérer sur ies mesures les plus capables d'obtenir 

ce résultat. Ou ne veut nullement étouffer la vie constitutionnelle 

dans les états allemands qui eu jouissent déjà; mais ou veut arrêter 

l'esprit sauvage d'illégalité etd'auarchic, là où il menace d'éclater 

et de renverser l'autorité du gouvernement. » 

— La Gazette ae Manheim, journal allemand durement 

censuré , arrange détinitivement l'affaire de Belgique ; suivant elle 

elle il en coûtera fort peu de chose à la France : rien que la ses-

sion de l'Alsace et la Lorraine. 

Le royaume des Pays-Bas , et notamment la Belgique ( et cette 

dernière , évidemment à titre de compensation des obligations 

qu'elle avait à remplir envers notre patrie , comme ancien 

état de l'empire), ont été chargés de prendre part à la dé-

fense de notre frontière occidentale contre la France. Cette servi-

tude de notre droit public était la condition sine qud IIM sous 

laquelle l'Allemagne pouvait consentir à la formation d'un royau-

me des Pays-Bas , et renoncer à ses droits ultérieurs sur le cer-

cle de Bourgogne , ta principauté de Liège , etc. 

Evidemment si cette condition n'est pas remplie , l'Allemagne 

reprend le droit qu'elle avait eu 1814 de demander la réumou de 

la Belgique à sou territoire. Il paraît même que fou a senti cela 

en partie du moins dans la Belgique ; car, lorsqu'il fut question 

de choisir un roi , plusieurs députés , bien que nommés d'après 

les nouveaux principes de ia représentation française , se pronon-

cèrent pour l'archiduc Charles d'Autriche , prouvant par là que 

l'on ne change pas de souverain comme d'habit , et que les af-

faires doivent être traitées suivant le droit. 

Ou sait que la voix de ce député a été étouffée par un parti en-

nemi de l'histoire et de la nationalité du pays. Si la Belgique, après 

avoir obtenu de l'Allemagne la reconnaissance d'une indépendance 

conditionnelle , voulait changer la forme de cette indépendance 

if faudrait avant tout qu'elle donnât des garanties ou des coial 

pensations pour l'accomplissement des obligations politiques nj 

lui ont été imposées. Il faudrait qu'elle renonçât à toule alliance 

avec la France ; qu'elle rendit les dix millions , et qu'elle fit des 

propositions pour garantir la sûreté de la frontière d'Allemagne 

autant qu'il serait possible, par exemple, par l'établissement dè 

forteresses entre Saarbruck , Aix-la-Chapelle et Wesel. Mais u^ 

pareille proposition fût-elle faite , nous ne verrions pas comni
eI

,
t 

Userait possible de 1 accepter ; car où trouver une compensation 

pour les forteresses belges , à moins que la France ne veuille céder 

l'Alsace et la Lorraine, Metz. Toul et Verdun, ce que probablement 

elle n'a pas envie de faire? Mais si l'Allemagne ne peut compte, 

sur la Belgique pour la défense de ses frontières contre la France 

tous les pays de la rive gauche du Rhin sont livrés; notre lig
ne 

extrême de défense ne se trouvera qu'au Rhin , et si la Franco 

nous attaque, la bataille décisive aura lieu , non près de Waterloo 

mais près d'Ulin et de léna ; ce dont nous préservent le ciel et |j 

puissance de l'Allemagne. 

M. WILLIAMS , oculiste honoraire de LL.. MM. Louis - P/jjJ 

lippe I" , roi des Français, et Léopold Ir , roi des 

Belges , 
A M. le rédacteur du Journal du Commerce. 

Lyon, 28 janvier 1831. 

Monsieur , 

Vous avez, vu par ma lettre ci-jointe que j'eus l'honueur d'a-

dresser à M. le procureur du roi, le 21 du courant, que j'exu
ri

. 

mais mou étounement sur les étranges observations de M. j
c 

commissaire de police ; mais j'ai été eneore bien plus étonné, ce 

matin, d'entendre M. Favre , juge d'instruction, me demander 

mes diplômes. Je lui en ai présenté treize. Il ne voulut pas même 

couseutir à les regarder , eu disant : je demmje seulement votre 

diplôme d'oculiste. Je lui répondis : cette formalité est impossible 

à remplir ; car il n'existe pas en Angleterre et en France un ocu-! 

liste qui puisse produire un diplôme comme oeuliste. J'ajoutais 

que ce manque de formalité n'était pas inconnu de S. M. Louis-

Pliilippe , qu'en conséquence il avait donné ses ordres pour qu'on 

m'envoie le plus promptemeut possible le brevet d'oéuhst'c hulïti!! 

raire du roi pour me prouver sa royale protection. 

Le juge me répondit que le roi n'avait pas le droit de me pro.' 

téger comme oculiste. Ses paroles in'étonnèrent. Je suis fâche d
e 

n'avoir pas demandé à M. Favre s'il désirait que je communique 

cette observation à Si Majesté. Voilà , Mausieur, la pure vériAr.1' 

Peut-être, comme étranger, ai-je mil compris ses intentions ; 

mais je crois bon de vous en rendre compte. 

Il a consenti seulement à prendre pour doeum eut , en ma faveur: 

Ie le brevet du roi ; 2° l'arrêt de la cour royale de Paris , renlu 

en ma faveur en 1815; 3° celui de la cour de Vuleucieuties eu 

1823 ; 4° celui de la cour royale de Rouen , le 18 mai 1833 ; 5° ce-

lui de la cour royale de Paris, du mois d'octobre dernier. J'ai élé 

toujours renvoyé de tous ces jugemeus sans ameute et sans dé-
pens. 

Sans doute, M. Favre désire montrer à Sa Majesté qu'il est plu 

rempli de connaissance des lois que MM. les juges nombreux , le»s 

plus sages et les plus justes de France, qui se sont prononcés eu 

l ma faveur depuis près de 2J ans. 

I Agréez , etc. Jonx WILLIAMS,
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ANNONCES DïVSUSES. 

Proprie'te' patrimoniale à vendre. 

Cette propriété est située sur la commune 
de Jujurieux, canton de Poncin , arrondisse-
ment de Nantua, département de l'Ain , à 12 

lieues de Lyon. 
Elle consiste en: 
21 hectares 16 ares de prés, 
20 hectares 25 ares de terres , 

8 hectares 15 ares de vignes, 
et 9 hectares 70 ares de bois futaie , taillis 
et châtaigniers. 

Il dépend de cette propriété une belle mai-
son de maître , agréablement située , garnie 
de meubles, glaces, vases vinaires, pressoir, 
ainsi que plusieurs autres biUiinens. 

La vente s'en fera en gros. 
On pourra s'adresser, pour les renseigne-

mens et pour traiter du prix de la vente , à 
Me liordet, maire à Jujurieux ; à M. Girard-
bonnet, propriétaire à Saint-Jean-le-Vieux ; 
à M. de Silans, place des Célestins , n° 9, à 
Lyon, et à M. de Latour , entreposeur des 
tabacs à Bourg. (105 4) 

CESSATION DE COMMERCE. 

(75 8)^4 vendre, Fonds de marchand-tail-
leur, passage de l'Argue , n° 20, 22 et 24. 

Le sieur Destenave , possesseur dudit éta-
blissement, désire trouver un acquéreur au-
quel il accordera les plus grandes facilités 
pour les paiemens. Il a l'honneur de préve-
nir le public qu'à dater de ce jour il vendra 
ses marchandises à vingt pour cent au-des-
sous du cours. 

S'adresser audit magasin. 

(9S 7) A vendre.—Un beau fonds de restau-
rant, très-bien achalandé et situé dans un ex-
cellent quartier. 

S'adresser pour connaître les conditions de 
la vente, à Me Morand, notaire à Lyon , à 
l'angle de la rue Greuettc et de ia rue de 
l'Aumône. 

(14!? 3) A vendre pour cause de départ.— 

Un cheval parfaitement dressé pour la 
seile et le cabriolet. 

S adresser à M. Gonin , rue Lanterne , 
hôtel de l'Ecu de France , el à l'hôtel des Co-
lonies , rue de la Préfecture. 

T^SIS^) Jïyuidre. TCTlri^S^fvailable 
I 'Stainjtî|^qui a^parWj^i.^^nsji^^Apre-

/■•'^fe^BS^tfffur ^**nseigne»fcj^, au 

(93 3) A louer ensomble ou séparément, de 
suite ou à la St-Jean 1834.—Vastes terrasses 
susceptibles de recevoir les constructions 
qu'on désirerait pour teinturerie, impression 
ou tout autre établissement, et magasins con-
sidérables au-dessous , cours d Herbouville, 
à côté de la salle Gayet. 

S'adresser quai de Retz, n° 31, au 1
ER

. 

ASSURANCE 

CONTRE LA PERTE DES PROCÈS 

EN MATIÈRES CIVILES ET COMMERCIALES, 

Devant les cours et tribunaux du Midi. 
Moyennant une prime convenue , l'E tablisse-

mentse charge de laire toutes les avances et dé-

marches nécessaires pour le succès de l'affaire 

confiée , et en cas de perte du procès assuré , tout 

reste pour compte de l'Administration. 

S'adresser à M.SIMÉOSIS père, directeurde l'Eta-

blissement, à Marseille, rue Cannçbière, n° 33 

au coin de la rue Beauvau. 

Nota. L'Etablissement se charge pareillement 

de la rentrée de toutes créances et perception 

de toutes sommes dues tant à Marseille que 

dans tout l'intérieur delà France. (2262 10) 

(7 3) ENCRE RENARD. 

Véritable encreindestructible pour marquer 
le linge et préserver de toute perte ou subs-
titution dans les blanchissages. Cette encre, 
par l'économie de temps et d'argent qu'elle 
procure, convient aux ménagères, aux chefs 
d'établissement, aux militaires, aux marins, 
etc. On la trou ve chez Renard, rue Vivienne, 
n° 19 , à Paris, et chez Guichard, place des 
CordeEiers, à Lyon; Thumin , rue de Rome, 
n°46, à Marseille; Bougaud, place Royale, 
à Dijon; PassotetCroizet, àCharolles; Luya, 
Ileld, marchand de tabac, place Lougemalle, 
à Genève. 

avis. 
Le commerce est prévenu qu'il a été sous-

trait à la caisse de MM. Chistophe frères , à 
Andance (Ardèche), les effets dont la désigna-
tion suit : 

Billet deJ. Filhol et Cuminal, payable 
chez M. Marthoud, à Comps , 
le 12 février, 3,030 f. c. 

Billet de Ste-Roche , paya-
ble en foire de Beaucaire , 1,515 

Billet de Dorel, à vue, au 
dos : reçu 200 f. , 478 

Billet' sur Montuela d'An-
dance , au 31 janvier , 753 10 

Billet sur Villeneuve-lès-
Avignon, payable en foire, 
du 30 mars , magasin Der-
vieux, 400 

Id. ' id. 796 

Id. id. 1,499 

ld- id. 2,157 

Billet sur Bardon de Paris , 
au 28 février, 1,456 

Id. au 31 mars, 472 

Billet sur Cornut et Rouss.d 
de Lyon, 5 mars , 3,500 

Tous ces billets sont passés à l'ordre de la 
maison Christophe frères. On voudra bien les 
refuser eu cas de présentation, entre les 
mains des porteurs. (154) 

AVIS AUX VOYAGEURS. 

L'omnibus dit Courrier écossais, partira 
de Lyon pour Rive-de-Giers et routes tous 
les jours à 2 heures après-midi. 

Chez M. Morand, quai des Célestins. 

(100 3) 

Maladies Secrètes 
et de la peau. 

SIROP VÉGÉTAL DE SALSEPA-

REILLE , 

Préparépar COJRTOIS, pharmacien à Lyon, 
ancien interne des hôpitaux eivils et mi-

litaires, place des Pénitens-de-la-Croix, 
à Saint-Clair , près de la Loteris. 

Ce sirop est approuvé des académies de 
médecine , comme le plus puissant dépuratif 
de la masse du sang, favorisant promptement 
la sortie des virus dartreux et vénérien , in-

dispensable après l'usage du mercure dont il 
détruit totalement les traces ; spécifique le 
plus actif, le plus certain et le plus prompt 
contre les âpretés et toutes les maladies qui 
ont leur siège dans le sang, telles que scro-
fules, scorbut, gales, boutons, et toutes les 
maladies de la peau, engorgement des glan-
des et des articulations , rhumatisme, goutte, 
les fleurs blanches des femmes, et contre les 

écoulemensrécens ou invétérés, llest prouvé 
par l'expérience que deux bouteilles procu-
rent une guérison radicale. Prix : 8 f. et 4 f. 
la bouteille. 

Le public est prié de ne point confondre ce 
précieux médicament avec tous les autre re-
mèdes de ce genre annoncés en termes pom" 
peux, et dont le vil prix pourrait séduire bien 

des gens dont tant de charlatans exploitent si 
eflrontément la crédulité. Les nombreuses 
guérisons obtenues par l'usage de ce sirop en 
font le plus bel éloge. 

On fait des envois.'(Affranchir etjoindreun 
mandai sur la poste.) (2190 11) 

Spectacles du lar février. 

GRAND-THÉATRE. 

Richelieu à 80 ans, vaud.— Le Prédesiiné, 
vaud.—Deux jours, vaud. 

CÉLESTINS. 
Lucrèce Borgia , drame. — Les Noces de 

Gamache , ballet. 

AMÉDÉE ROUSSILLAC 

Typographie de L. BOITEL , quîi i>ai">
1
' 

Autoine, n. 36. 


